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COMPTE RENDU 
CTR de l’Armée de Terre  

du 18 Novembre 2020 
 
 

 
Pour cause de COVID19, ce comité technique de réseau s’est déroulé en audio 
conférence ce qui est très loin de satisfaire vos élus.  Ce mode de fonctionnement manque 
d’efficacité.  
 

Béatrice Rizzo et Sylvain Saisset représentaient le syndicat Force Ouvrière . 

 
Dans son introduction, le DRH-AT, le Général de corps d’armée Hingray, a rappelé son 
attachement au dialogue social alors même qu’il nous informait ne pas être présent l’après-
midi ! Il a ensuite très rapidement abordé le sujet du rattrapage de la dette fonctionnelle 
créée lors de la première vague. 
 

Ce rattrapage se traduit par un recours significatif aux heures supplémentaires. Après avoir 
rappelé que le recours au travail à distance était souhaitable dès que les conditions le 
permettaient, et qu’il était important de protéger les personnels à risque, le DRH-AT a 
insisté sur le fait que ce rattrapage devait se faire dans le : 
 

- Respect des conditions de travail ; 

- Maintien du dialogue social surtout au niveau local en associant les représentants du 

personnel… 

Ordre du jour : 
 
 

◼  Organisation centrale du ministère 

Au sein de l’Armée de Terre, les 
réductions du périmètre et du nombre de 
structures de l’administration sont toujours 
d’actualité.  
 

Pour 2021 : 
 

- La SIMMT perd encore 10 postes dont 5 

de personnels civils. Ces postes seront 

redistribués vers le SMITer et le 

COMMF. 

- Les pôles DRH-AT de Tours et de Paris 

quittent l’échelon central pour devenir 

services extérieurs. 

La DRH-AT se veut rassurante et affirme 
que les impacts seront moindres pour le 
personnel civil. 
 

FO ne souscrit pas à cette analyse ! 
 

Certes, les personnels civils qui 
accepteront cette restructuration bénéfi-
cieront du PAR, ils conserveront leur 
emploi et leur rémunération indiciaire et 

indemnitaire, mais s’agissant du 
RIFSEEP : quid des mobilités, des 
promotions, du CIA et autres clauses de 
revoyure à venir ?  
 

Les montants et les plafonds qui 
s’appliqueront seront ceux des services 
déconcentrés et non ceux de centrale. 
Pour les recrutements à venir, la question 
ne se pose pas, puisqu’ils ne pourront 
prétendre qu’à l’IFSE et au CIA versés en 
service déconcentré. 
  
Pour FO, les personnels civils sont 
encore une fois sacrifiés. 
 

◼  COVID 

La gestion de la crise sanitaire est traitée 
avec des Directives techniques : 
 

La DT n°9 de juillet 2020, la DT n°11 
complétée par la DT n°12. Elles 
permettent, à l’Armée de Terre, de 
poursuivre l’ensemble de ses missions 
dans les meilleures conditions possibles 
en s’adaptant, en permanence, à la crise. 
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Elles déclinent les mesures qui doivent 
être mises en œuvre, (bordées, horaires 
décalés, ASA, télétravail) pour garantir la 
continuité de la mission tout en préservant 
le personnel. Elles insistent sur la 
continuité d’un dialogue social. 
 

FO s’étonne de ne pas avoir été 
destinataire de ces DT qui précisent les 
règles prioritaires de préservation du 
personnel. 
 

FO déplore le manque de moyens mis à 
disposition pour permettre aux personnels 
de faire du télétravail, ainsi que le manque 
de réactivité et d’anticipation de certains 
chefs d’établissement qui ne veulent pas 
adapter leurs méthodes de travail face à 
cette pandémie.  
 

Le DRH-AT précise que les DT sont en 
diffusion restreinte, il n’a pas de 
remontées des formations sur les 
éventuelles difficultés rencontrées dans 
l’application des dispositions des DT et 
nous invite à transmettre, au bureau du 
personnel civil, les cas précis et 
argumentés. 
Dont acte : Vous avez été nombreux à 
nous faire part de vos difficultés. 
Adressez-nous vos requêtes. Nous les 
transmettrons à qui de droit. 
 

◼  ALAT 

Les formations des métiers de 
l’aéronautique ont été adaptées pour les 
personnels ouvriers détenant le BAC pro 
et la mention complémentaire de la DSAé. 
 

➔La durée de la FAMA qui est de 42 
semaines actuellement sera, à partir de 
septembre 2021, selon la spécialité, de 12 
à 13 semaines. 
 

Actuellement, 6 ouvriers ont refusé de 
suivre les 42 semaines de FAMA 
complète. Les personnels n’ayant pas 
suivi de FAMA travailleront sous la 
direction d’un technicien. Le déroulement 
de carrière des ouvriers de l’Etat (INS 154) 
n’est pas remis en cause quel que soit la 
formation suivie.  
 

FO demande un FOCUS sur l’avenir du 
9e RSAM. 

Effectivement, il y a création d’une 
nouvelle escadrille de maintenance 
Rechanges (EMR) qui résulte de la taille 
excessive de l’escadrille actuelle. Le 9e 
RSAM évolue et se recentre sur le soutien 
opérationnel (NSO) qui correspond bien à 
l’emploi haute intensité voulu par le 
CEMA. 
 

A la question de FO sur la délocalisation 
de la nouvelle escadrille vers Clermont-
Ferrand, la réponse est claire : « il n’y a 
aucune étude, ni même aucun projet de 
délocalisation. C’est même un point qui 
relève du fantasme … ». 
 

◼  REO 2021 

En 2021, les procédures relatives aux 
restructurations évoluent. 
  
Des précisions détaillées sont demandées 
pour chaque poste restructuré et le 
calendrier des opérations est avancé.  
 

L’arrêté Ministériel principal (décembre 
2020) ne comportera que les anciennes 
mesures. Au cours de l’année 2021, un 
additif, sous forme d’un arrêté complé-
mentaire sera créé, pour prendre en 
compte les nouvelles mesures qui auront 
été validées au REO 2021.  
Ce REO traduit les mesures 
d’organisation qui reflètent les transfor-
mations nécessaires pour atteindre la 
maquette A+6. 
 

La DRH-MD met en œuvre un nouveau 
système de Marge de Gestion Autorisé 
(MGA) sur une seule annuité qui se traduit 
pour l’Armée de Terre par la perte de 300 
postes civils. L’Armée de Terre ne 
répercutera pas cette baisse dans ses 
REO, elle juge son besoin en personnel 
civil pérenne. Pour atteindre l’équilibre 
global en 2021 elle effectuera des 
mesures de déflation sur le personnel 
militaire. 
 

L’Armée de Terre affirme son besoin en 
postes civils et refuse la suppression des 
317 postes demandés par l’EMA. Dès 
2020, elle a réfléchi à une possibilité de 
permettre le financement de ces postes 
d’ici à 2023. 
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◼  Recrutement 
 

2020 ➔ Sur les 400 recrutements 
initialement prévus, 366 ont été réalisés 
(14 catégorie A, 63 catégorie B, 187 
catégorie C et 102 OE).  
 
Les recrutements sur concours, comme 
celui des TSEF2, ne donnent pas 
satisfaction. Dans certains bassins 
d’emploi il est difficile de recruter sous 
statut.  
  
La DRH-AT rappelle que pour 2020, au-
delà des recrutements classiques, il y a eu 
des recrutements de TSEF3 expéri-
mentaux et des recrutements de 
contractuels de cat C et B sur le même 
principe que celui des contractuels de 
catégorie A. 
 

La DRH-AT rappelle que le recrutement 
d’ASC est important pour l’Armée de Terre 
car elle ne peut pas se permettre 
d’attendre plusieurs années un 
recrutement sous statut.  
 

Dommage que nous n’ayons pas été 
entendus, et encore moins écoutés, 
lorsque l’on exprimait notre crainte de voir 
disparaître autant de postes, et avec eux, 
le savoir-faire et l’expérience des 
personnels. Aujourd’hui, le constat est 
amer. Il faut recruter à tout prix et vite, 
mais qui va transmettre toute cette 
compétence acquise au travers des 
années d’expérience ? personne !  Le 
savoir a été perdu avec les agents qui ont 
été virés !  
 

2021 ➔ 530 recrutements prévus : 50 
catégorie A, 91 catégorie B, 249 catégorie 
C et 140 OE. Ces recrutements par mode 
de pourvoi sont de : 137 concours, 114 
ASC, 129 L4139-2, 10 BOE et 140 OE.  
 

Le recrutement d’OE reste significatif bien 
que trop faible pour FO. Il y aura, pour 
2021, un recrutement d’adjoints 
administratifs sans concours. 
 

La DRH-AT appelle une simplification des 
modes de recrutement. Ces procédures 
sont longues et compliquées ce qui 
empêche certaines formations qui 
manquent de personnels et de moyens de 

mener à bien les campagnes de 
recrutements et découragent des 
candidats. 
 

◼  Apprentissage 
 

Début octobre 2020, l’Armée de Terre 
avait 289 apprentis du CAP au master 
dont 184 nouveaux contrats. 
 
FO rappelle que des difficultés persistent 
dans le paiement des gratifications dues 
aux maîtres d’apprentissage.  
 

◼  Clause de revoyure : campagne 2020 
 

La clause de revoyure a concerné, en 
2020, les agents présents, dont les 
fonctions occupées sont les mêmes aux 
deux dates-bornes suivantes :  

• Le 1er décembre 2015 et le 1er 

décembre 2019 pour les adjoints 

administratifs et les agents techniques 

• Le 1er octobre 2015 et le 1er octobre 

2019 pour les attachés d'administration 

de l'Etat. 

Et les adjoints administratifs qui n’ont pas 
été éligibles à la clause de revoyure au 
titre de la campagne 2019 
 

Corps 
concernés 

Adjoints   
administratifs 

Agents 
Techniques 
du Ministère 

de la 
défense 

Attachés 
administration 

 Agents 
 recensés 

 849  653 50 

 Agents 
 éligibles 

 94   522 30 

 Agents A  0   0 0 

 Agents 
 bénéficiaires 
 Campagne 2019 

 476    RAS RAS 

 Montant 
 forfaitaire 

     250 250 500 

 Enveloppe 23 500 130 500 15 000 

 
FO s’étonne de ce tableau et constate que 
ces chiffres n’ont pas été communiqués 
aux agents !  
 

◼  IDV et Ruptures conventionnelles 
 

L’Armée de Terre a accordé 25 IDV sur les 
48 demandées et 7 ruptures convention-
nelles sur les 15 demandées. Les 
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montants versés l’ont été dans une 
fourchette allant de 13 000 € à 90 000 €. 
 
◼  Avancements 2020 des Ouvriers de 
l’Etat avec les nouvelles CAPSO 
 

• 298 avancements des OE Non CE 

• 33 avancements des OE CE   

• 22 avancements par formation 

qualifiante. 

• 28 primo nomination en CE au titre de 

2020. 

 
◼  Tour de table et questions diverses 
 

FO appelle l’attention du SDEP sur 
l’application stricte des Lignes Directrices 
de Gestion (LDG) relatives à 
l’avancement, entrées en vigueur pour la 
campagne d’avancement 2021. 
  
L’obligation de respecter l’application des 
4 critères : Egalité Homme-Femme, 
carrière courte, carrière moyenne ou 
carrière longue, rend l’exercice très 
difficile, notamment pour les avancements 
de grade sur un volume de population 
réduit. 
 
Afin de respecter strictement ces quotas 
on risque d’obtenir des résultats forts 
surprenants, bousculant et remettant en 
cause les travaux conduits par les chefs 
de formations et les ATE les années 
précédentes. C’est regrettable pour les 
personnels civils qui en feront les frais ! 

 

◼ CONCLUSION 
 
 
 

Un CTR en demi-teinte et pas uniquement 
à cause de la COVID 19 ! 
 
Le moral du personnel est en berne, et 
toute l’institution s’en ressent. 
 
L’entrain et l’enthousiasme ont laissé la 
place à la résignation.  
 
L’Armée de Terre n’est pas la seule dans 
ce cas. Mais l’Administration a une grande 
part de responsabilité.  
 
Il ressort également de ce CTR, la 
différence de valeur accordée au dialogue 
social entre l’employeur et le syndicat : 
  

• Force Ouvrière le souhaite 

Honnête, Constructif et Efficient.  

• L’employeur le veut Comptable et 

Monologue.  

Pour preuve, en cette période de 
pandémie les directives adressées aux 
chefs des formations, qui décrivent les 
mesures à mettre en place et préconisent 
un dialogue social, ne sont pas adressées 
aux élus.  
 
Comment parler de dialogue social dans 
ces conditions ? 
 
 

 

Paris, le 18 Novembre 2021
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DÉCLARATION LIMINAIRE 
 

Monsieur le président, 
Mesdames, Messieurs, 
 
Notre deuxième CTR ne peut malheureusement pas se tenir en présentiel et les élus      
DEFENSE le regrettent car les sujets qui vont être abordés sont sensibles et peuvent être 
lourds de conséquences pour le personnel de l’armée de terre. FO DEFENSE espère que 
ce n’est pas l’avènement d’une nouvelle ère de dialogue social en distanciel à laquelle nous 
sommes en train d’assister. 
 
Ce nouveau confinement partiel nous amène à nous interroger sur la position administrative 
des agents vulnérables, des agents dits cas contact et de ceux dont les enfants ne pourront 
pas aller à l’école. Un écrit en direction des chefs de corps précisant que ces agents sont 
placés en ASA à défaut de télétravail est nécessaire. 
 
Le monde d’aujourd’hui vit dans les crises. Lors du dernier CTR vous appeliez à la vigilance 
et à la discipline, vous parliez alors, et je vous cite : « de savoir évoluer dans une ambiance 
COVID ». 
 
Si pendant le premier confinement nous avons constaté que la gestion de la crise par 
l’employeur « Armée de Terre » était perfectible et que l’adage : « la mission doit s’accomplir 
qu’elle qu’en soit le prix » atteignait vite ses limites, nous rêvions qu’à l’arrivée de la 
deuxième vague, annoncée depuis le début de la pandémie, notre ministère et par 
déclinaison notre employeur serait prêt à l’affronter et à poursuivre sur le long terme tous 
les pans de sa mission tout en garantissant la sécurité de tous ses personnels. Que nenni ! 
Rien de nouveau au cœur de cette deuxième vague. 
Aucune anticipation. 
 
L’organisation du travail n’a pas été repensée, les outils nécessaires à cette mutation n’ont 
été ni identifiés ni recensés. Pourtant cette crise sanitaire nous a démontré que nous 
devions adapter notre organisation et nos modes de travail si nous voulions remplir avec 
efficience l’ensemble de nos missions. Que ce soit en horaires décalés, en bordées ou en 
télétravail, nous devons repenser en profondeur notre organisation. Ces évolutions rendues 
nécessaires par cette crise sanitaire qui s’installe, transforment la manière dont nous 
pensons individuellement et collectivement notre travail, le fonctionnement des équipes et 
leur management. Les modes de travail qui alternent activités en présentiel et à distance 
impactent tous les champs du travail : nos outils et nos équipements mais aussi nos 
méthodes, notre organisation, notre manière de travailler ensemble, notre bien-être au 
travail, et bien d’autres encore. Cet enjeu est important car, si nous espérons tous que cette 
crise ne s’installe pas dans la durée, personne n’est aujourd’hui en mesure d’en prévoir la 
fin et surtout de garantir qu’elle ne se reproduise pas à intervalles réguliers. 
 
Depuis la mise en place du Plan de Reprise Progressive d’Activité, notre ministère court un 
marathon pour rattraper la « dette » COVID, appelée pudiquement Plan de Rattrapage des 
Activités. 
 
Pour arriver en tête, certains chefs de formation d’emploi font fi des règles qui encadrent 
nos instances de dialogue social, relèguent la formation du personnel civil aux calendes 



6 / 7 
 

Fédération Syndicaliste FO de la Défense des Industries de l’Armement et des secteurs assimilés 

46 rue des Petites Écuries • 75010 Paris • Tél. 01 42 46 00 05 • Fax 01 42 46 19 75 
www.fodefense.com 

grecques, augmentent les cadences, modifient les horaires de travail et installent un climat 
anxiogène au sein de leur établissement. 
 
Il n’y a qu’à regarder ce qui se passe au sein des Centres d’Instruction Élémentaire de 
Conduite qui annulent toutes les participations aux formations qui ne sont pas directement 
liées au métier, y compris celles planifiées et confirmées par les CMG. Les chefs de centre 
rallongent la durée hebdomadaire du temps de travail afin de pouvoir augmenter le nombre 
des stages de conduite, leur nombre est passé de deux à trois et demi par mois. Tout cela 
sans consultation des organisations syndicales, pas plus que des CHSCT, mais avec une 
simple promesse verbale de récupération. On court après le temps mais au lieu de payer 
les heures supplémentaires on promet leurs récupérations. Logique ! 
 
Les établissements dans lesquels le personnel est appelé à travailler plus, pour résorber la 
dette fonctionnelle rencontrent des difficultés pour faire payer les heures supplémentaires 
et les astreintes. Les personnels civils sont consciencieux et font preuve de bonne volonté 
mais, faut-il le rappeler, à trop tirer sur la corde elle se casse et après plus de 10 ans de 
déconsidération et de gel du point d’indice, cette corde va finir par se rompre ! 
 
Pour affronter ces crises, il semble évident à FORCE OUVRIERE, que nous avons plus que 
jamais besoin de restaurer la confiance, la solidarité et, osons le dire la fraternité entre nos 
2 communautés. On en est loin. FORCE OUVRIERE vous a alerté à plusieurs reprises sur 
ce sujet. Force est de constater que rien n’a été fait. La situation se dégrade très vite, les 
tensions sont de plus en plus fréquentes et le manque de respect envers le personnel civil 
atteint des niveaux tels qu’il en devient intolérable. Le management par l’autoritarisme, 
l’infantilisation ou le chantage doit cesser immédiatement. 
 
L’ordre du jour de ce CTR fait la part belle aux restructurations et le premier sujet concerne 
l’organisation centrale du ministère. Gageons que l’agilité collective dont il est fait mention 
soit synonyme de facilité et non d’élasticité, car les personnels, aussi compétents et 
résistants à la tâche soient-ils, ne peuvent plus rien absorber et la doctrine de notre 
administration : « Faire toujours plus, toujours mieux avec de moins en moins de 
personnel » ne doit plus jamais être d’actualité. 
 
Un peu plus loin dans l’ordre du jour nous trouvons la décision ministérielle prise pour 
permettre la réalisation de la vision stratégique du CEMAT qui souhaite une armée de terre 
d’excellence apte à répondre aux attaques les plus dures. Depuis plusieurs années l’Armée 
de terre se transforme et se modernise. Elle ne cesse de parfaire sa préparation 
opérationnelle et de développer ses capacités pour s’adapter aux nouveaux défis. Si cette 
évolution est nécessaire, voire indispensable, pour autant nous nous interrogeons sur la 
place et le rôle du personnel civil à l’horizon 2030. 
L’accompagnement de cette mutation sera-t-il à la hauteur des enjeux ? 
 
Les sujets relatifs à la gestion des personnels civils et présentés ou pas dans ce CTR 
nécessitent des explications qui seront demandées en séance. Il s’agit principalement de 
la clause de revoyure, campagnes 2019 et 2020, du versement de la gratification de maître 
d’apprentissage, du CIA version 2020 et de l’application des Lignes Directrices de Gestion 
au sein de l’armée de terre. Petites nouvelles de 2020 issues de la LOI de Transformation 
de la Fonction Publique ces LDG font déjà des ravages dans les travaux d’avancement de 
grades. 
 
Entre les quotas pour la répartition hommes/femmes, les quotas pour la répartition entre 
les carrières de durée courtes, médianes ou longues, difficile de s’y retrouver, et difficile 
pour l’administration de restituer des travaux cohérents et respectueux de la valeur 
professionnelle des agents. 
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Nous ne pouvons terminer notre Déclaration Liminaire sans aborder l’externalisation de 
l’entretien des cibleries. 
 
Elle était bien prévue et ce pour le début de l’année 2021 ! 
 
Un marché national va reprendre la totalité de la maintenance des cibleries, qu’elle soit 
préventive ou curative. L’ensemble des personnels concernés n’a toujours pas été informé. 
Lors de notre dernière bilatérale, nous en avions parlé, mais que nenni, vous n’aviez pas 
l’information et pourtant la SIMMT depuis plus d’un an travaille sur ce dossier. De notre 
dernière bilatérale avec le COMMF qui ne date que de 15 jours, il ressort que 
l’externalisation des cibleries est bien connue… 
 
Cette externalisation qui touche des personnels civils, s’inscrit une fois encore dans un 
processus parfaitement déplorable ! Comment peut-on faire confiance à une administration 
qui nous cache un tel projet ? 
 
En sera-t-il de même pour tout ou partie des 200 personnels civils du 9e RSMAT de 
Montauban ? 
 
Alors qu’on nous parle de problème de temps de travail afin de gagner une poignée 
d’heures de production au 9e RSAM, on apprend la mise en place d’une escadrille de 
maintenance et réparation (NSI) de niveau soutien industriel. On comprend mieux le projet 
de rattachement au SIAé donc à l’AIA de Clermont Ferrand. Cette escadrille NSI serait 
constituée de 80 personnels civils et dirigée par un ICD. 
 
A quand l’information officielle ? Va-t-on demander aux personnels civils de rejoindre 
Clermont Ferrand alors qu’ils travaillent à Montauban ? Et s’ils restent dans cette belle ville 
de Montauban, quel avenir peuvent-ils espérer dans ce département du Tarn et Garonne ? 
 
Je vous remercie de votre attention. 
 
 

PARIS, le 18 Novembre 2020 




